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CNEE Commission néerlandaise pour l’évaluation environnementale  

EAS exploitation et abus sexuels 

EIES Étude d’Impact Environnemental et Social  

E&S Environnementale et Sociale  

FODEL Fonds de Développement Economique Local     

GES Gaz à effet de serre 

IST Infections Sexuellement Transmissibles 
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ONG Organisation non gouvernementale 
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SFI Société financière internationale 

TdR Termes de référence  

TF ARRC 
Task Force Avoid, Reduce, Restore and Conserve pour les Grands 

Singes 

UICN Union Internationale pour la Conservation de la Nature 

VBG Violence basée sur le genre 

WCAG Winning Consortium Alumina Guinea 
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1. Introduction   
  

La Commission néerlandaise pour l’évaluation environnementale (CNEE) a reçu une demande 

de l’Agence Guinéenne d'Évaluations Environnementales (AGEE) pour effectuer un examen 

indépendant du rapport de cadrage et des termes de référence (TdR) pour l’Étude d’Impact 

Environnemental et Social (EIES) du projet de construction d’une raffinerie d’alumine de la 

société Winning Consortium Alumina Guinea (WCAG) dans la localité de Dobali, sous-

préfecture de Kanfarandé, région de Boké en Guinée. 

1.1 Le projet 

Winning Consortium Alumina Guinea (WCAG) vise à établir une raffinerie d’alumine et ses 

installations associées. Le projet comprend notamment :   

• La construction de la raffinerie d’alumine ; 

• Une centrale électrique ; 

• Une installation de stockage des boues rouges ; 

• Un barrage et un système de conduites d’eau ; 

• Des systèmes de prise d’eau de mer et de refroidissement ; 

• Des infrastructures de stockage et de traitement de l’eau ; 

• Une station de traitement des eaux usées et une station de traitement de l’eau potable ; 

• Un port, ainsi que des connexions routières (phase 1) ou ferroviaires (phase 2) ; 

• Des bureaux et des camps de base pour le personnel.  

 

Le projet présente quatre alternatives pour les besoins en énergie. 

 

Le projet est situé dans la région de Guinée maritime/Basse Guinée, au Sud-ouest de la 

Guinée.  

 

WCAG vise à entreprendre une EIES pour le projet conformément aux normes de sauvegardes 

guinéennes et internationales.  

1.2 L’approche de la CNEE   

Les observations de la CNEE dans le présent avis portent sur le rapport suivant, fait par Okapi 

environnement conseil : 

Étude de cadrage, projet de construction d’une raffinerie d’alumine à Dobali de la 

société Winning Consortium Alumina Guinea (WCAG), Boké – Kanfarandé, 3 février 2026.  

 

Pour préparer cet avis technique, la CNEE a mis en place un groupe de travail composé d’un 

expert technique en raffinerie d’alumine, un expert en biodiversité, un expert 

environnemental, un expert de ressources en eau, un expert des aspects sociaux et 

d’engagement des parties prenantes, un expert légal basé en Guinée qui s’est occupé aussi 

de la mise en contact avec les relais locaux. 

  

Le groupe de travail a été appuyé par une personne-ressource ayant une expertise en zones 

humides. La composition du groupe de travail et l’information sur ses membres et 

la personne-ressource sont présentées dans le colophon.   
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L’approche de la CNEE consiste en une revue documentaire complémentée par une visite de 

site.   

 

La CNEE a utilisé les sources suivantes comme référence :   

• La législation guinéenne : code de l’environnement et arrêté EIES ;  

• Les bonnes pratiques internationales ; 

• Les standards internationaux, notamment les Normes de Performance (NP) de 

la Société financière internationale (SFI) qui sont destinés 

spécifiquement aux investissements du secteur privé ;  

• Le jugement des experts. 

La visite du site a inclus des rencontres avec les autorités locales à Boké, Kamsar et 

Kanfarandé, les communautés à Dobali et les ONGs à Conakry. Malheureusement les 

responsables de WCAG n’étaient pas disponibles pour une rencontre à la base sur la 

conception du projet.1 Les détails sur l’itinéraire de la visite et les parties prenantes 

consultées sont disponibles en annexe 1.  

L'avis se focalise sur les lacunes essentielles dans le rapport de cadrage et les TdR pour la 

réalisation de l’EIES. Pendant la visite de terrain, la CNEE a noté que les travaux avaient déjà 

commencé. L’AGEE avait délivré un cahier des charges pour permettre des travaux 

préliminaires. Cet avis n’analyse pas les travaux en cours ni s’ils correspondent à ce cahier 

des charges. 

2. Résumé des observations essentielles   
 

Le rapport de cadrage pour l’EIES de la raffinerie présente une organisation claire. La 

description technique du projet est développée. Le projet prévoit l’installation de filtres-

presses pour permettre de stocker les boues rouges comme résidus secs. Ce processus est 

considéré comme bonne pratique. Le projet prévoit aussi de maximiser le recyclage et la 

réutilisation des eaux usées pour différents usages de l’industrie.   

 

En dépit de ces points positifs, la CNEE identifie plusieurs préoccupations majeures. Les 

besoins fonciers du projet semblent significatifs sans que le besoin d’étalement ne soit 

justifié dans l’EIES. Le projet est implanté dans une zone qui est structurellement déficitaire 

en accès à l'eau potable même que les besoins en eau du projet sont élevés et qu’il y a des 

risques de pollution des ressources hydriques. La zone concernée est traversée par un 

corridor écologique transfrontalier. Elle abrite des habitats critiques notamment des 

mangroves qui fournissent des services écosystémiques essentiels et soutiennent 

directement les moyens de subsistance des populations locales. L’analyse préliminaire des 

moyens de subsistance est insuffisante dans la mesure où elle ne prend pas pleinement en 

compte les dynamiques économiques locales et cette dépendance des communautés aux 

écosystèmes. Enfin, les parties prenantes semblent mal informées sur le projet et ses impacts 

potentiels.  

 

 
1  Après avoir insisté la CNEE est revenu pour une rencontre avec le chargé des relations communautaires.  
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La CNEE constate des insuffisances essentielles dans le rapport de cadrage et les TdR qui 

peuvent être résumées en lien avec les différents chapitres du rapport, comme suit :   

 

Choix du site et zone d’influence  

Le rapport ne fournit pas de justification du choix du site. La zone d'influence du projet est 

définie seulement en relation avec les installations industrielles, n’inclut pas les installations 

auxiliaires et ne tient pas compte des impacts cumulatifs d’autres projets. 

 

Il est recommandé de justifier le choix de la zone et des sites des installations connexes, de 

prendre en compte l’ensemble des infrastructures du projet, y compris les ports, les routes et 

le rail, et de fournir une liste des projets actuels et futurs dans la zone afin de prendre en 

compte les impacts cumulatifs. 

 

Description du projet  

La description du projet est lacunaire sur la provenance de la bauxite ainsi que les 

composantes suivantes : rail, routes, ports, barrage. Le projet a des besoins en eau 

importants et rejettera de l’eau de mer chaude et potentiellement polluée. Pourtant, les 

modalités d’approvisionnement en eau ne sont pas claires, alors que le projet est situé dans 

une zone structurellement déficitaire en termes d'accès à l'eau potable. La description du 

projet ne fournit pas d’informations sur les points de rejet d’eau. Elle ne fournit pas 

d’informations sur le choix d’un site pour l’aire de stockage des boues rouges ni des 

alternatives sur la méthode de stockage (qui influence les infrastructures nécessaires et 

détermine la taille de la superficie nécessaire).  

 

Il est recommandé de préciser les modalités d’approvisionnement en eau (eau souterraine, de 

surface ou eau de mer), leur localisation et celle des points de rejet. Il est recommandé de 

clarifier les tracés des infrastructures linéaires ainsi que le choix du site de l’aire de stockage 

des boues rouges, et d’ajouter des alternatives pour le mode de stockage. 

 

Cadre politique et juridique 

Le rapport ne prend pas en compte des références nationales et internationales essentielles 

comme le programme Simandou 2040, la nouvelle convention collective mines et carrières et 

ses textes d’application, le nouveau cadre réglementaire du Fonds de Développement 

Economique Local (FODEL), la convention de développement local. Le rapport se réfère aux 

standards internationaux et aux bonnes pratiques, sans expliciter clairement lesquels.  

 

Il est recommandé de compléter le cadre politique et légal et de présenter les standards 

internationaux appliqués et de préciser leurs implications pour le projet et l’EIES. 

 

Description de l’état initial 

Le rapport ne fournit pas de description du site d’installation du barrage, des points de 

prélèvement des eaux et de rejet et du pipeline. Le rapport omet de prendre en compte le 

milieu marin, et ne fournit pas de cartographie présentant les zones protégées. Il ne prend 

pas en compte non plus les oiseaux migrateurs, les sites sacrés, culturels et historiques, les 

espèces patrimoniales et les espèces à haute valeur de conservation. La prise en compte des 

moyens de subsistance (notamment la pêche) et de la dépendance des populations aux 

ressources naturelles est très insuffisante. Il en est de même pour l’analyse du système 
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foncier, des dynamiques territoriales liées à la mise en œuvre du projet, ou encore le genre et 

la vulnérabilité. Le rapport ne présente pas de plan d’engagement des parties prenantes et 

les consultations menées ont essentiellement été limitées à deux réunions publiques. 

 

Il est recommandé de renforcer substantiellement la description de l’état environnemental et 

social initial et de produire un plan d’engagement des parties prenantes conforme aux 

standards internationaux. 

 

Les Termes de Référence 

Les TdR se limitent aux installations industrielles. Ils ne sont pas assez précis et explicites 

sur les sujets à étudier, les outils méthodologiques à mobiliser et les livrables attendus. Le 

temps est trop restreint pour réaliser l’EIES (ex. pas d'approche saisonnière) ; les 

modélisations oublient les impacts sur l’eau, la qualité de l'air, les nuisances sonores, et le 

gaz à effet de serre (GES) ; les habitats critiques et protégés et leurs cartographies sont 

absents. L’analyse des moyens de subsistance est trop restreinte et il manque l’analyse du 

système foncier et la prise en compte du genre. L’information sur le Plan de Gestion 

Environnementale et Sociale (PGES) est trop générale. Il manque des détails pour les mesures, 

les modalités de mise en œuvre, de suivi, de responsabilité et de budgétisation.  

 

Il est essentiel de prendre en compte l'ensemble des infrastructures (usine, routes, rails, 

ports, barrage, …) et toute la zone d'influence et des espaces protégés. Il est recommandé de 

préciser les thématiques à couvrir par l'EIES, les outils méthodologiques, les livrables précis 

et l’information sur le PGES. Il faut revoir le calendrier de l’EIES.  

3. Observations et recommandations essentielles   
 

Les points positifs 

Le rapport présente une organisation claire et est correctement rédigé. La description 

technique du projet est développée et permet de comprendre les principales infrastructures, 

les procédés envisagés et les choix technologiques à ce stade. Selon les procédés qui sont 

décrits dans le rapport de cadrage, l’utilisation de toutes les ressources en eau sera efficace 

et efficiente, ce qui est un indicateur de la pérennisation de ses ressources.   

 

Rapport déséquilibré 

En dépit de ces points positifs, la CNEE constate des insuffisances essentielles. Le rapport 

présente un déséquilibre marqué dans la répartition des contenus. Plus de la moitié du 

rapport est consacrée à la description technique du projet, tandis que les dimensions 

environnementales et sociales sont traitées de manière nettement plus limitée.2  

 

Cette disproportion peut s’expliquer par le fait que les études techniques étaient 

probablement déjà disponibles et ont été largement reprises dans le document, tandis que le 

cadrage des volets environnementaux et sociaux a mobilisé des moyens plus limités. Les 

analyses correspondantes apparaissent ainsi plus sommaires et moins développées. 

 
2 Les dimensions environnementales et sociales proviennent essentiellement du rapport de cadrage du port de 

marchandises générales (port polyvalent) dans la Préfecture de Boké. 
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Ce chapitre couvre les insuffisances essentielles. Ceci inclut des observations sur la zone 

d’influence, la description du projet, le cadre juridique, normatif et institutionnel, l’état initial 

et les TdR. 

3.1 Zone d'influence du projet  

Zone influence du projet  

Le rapport manque de justification du choix du site. La zone d'influence du projet (pages 14-

16) est définie en relation avec les installations industrielles : l’usine, la centrale électrique et 

la zone de stockage des boues (cf. carte nº 1 page 15, incluse en bas). Il manque la prise en 

compte des installations auxiliaires (port, route, rail) qui relient les installations industrielles, 

les moyens de transporter la bauxite de la mine jusqu’à la raffinerie et les infrastructures 

hydrauliques devant relier l’usine au parc de stockage des boues rouges.  

 

 
 

La zone d’influence est essentiellement définie à partir de la localisation des villages en 

relation avec l’emprise du projet. Il manque une logique fonctionnelle dans la définition de la 

zone d’influence et une cartographie adéquate permettant d’en justifier les contours. Elle ne 

prend pas en compte les zones d’exploitation des ressources, les dynamiques d’usage du 

territoire, et les dépendances économiques. La définition de la zone d’influence ne prend pas 

en compte la dimension hydrologique, alors que les cours d’eau, estuaires et mangroves 

conditionnent la propagation des impacts. Elle n’inclut pas le côté 

environnemental/biodiversité. Par exemple, pour la présence d’espèces emblématiques 

comme le chimpanzé d’Afrique de l’Ouest, la zone d’influence peut aller jusqu’à 17 km pour 

une route nationale, un rail, ou une grande infrastructure de type barrage ou mine, et environ 
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5 km pour les infrastructures industrielles. Pour le milieu marin au niveau portuaire, la zone 

d’influence sera également de plusieurs kilomètres.3 

 

Impacts cumulatifs avec d’autres projets   

Le rapport ne fournit pas une liste des projets présents ou futurs, tandis que le projet 

s’inscrit dans une zone industrielle (page 200) où les projets se multiplient. La multiplication 

des infrastructures, mentionnée par les populations (tableau 49), entraîne une fragmentation 

ou une disparition croissante des habitats naturels. Les pompages combinés dans la zone 

peuvent, ensemble, faire remonter le niveau du sel de plusieurs kilomètres (front salé de 

l’estuaire).  

 

Il est recommandé de : 

• Justifier le choix du site de projet ;  

• Prendre en compte toutes les composantes du projet y compris le port, les routes et le 

rail. Si des études existent déjà pour les autres composantes, les actualiser avec le 

nouveau projet ; 

• Structurer et élaborer la zone d’influence en conformité à la NP1 selon trois niveaux 

distincts : zone d’influence directe, zone d’influence environnementale et zone 

d’influence sociale élargie, en s’appuyant sur des critères mesurables et fonctionnels ; 

• Intégrer une approche hydrologique, en délimitant les bassins versants, les cours d’eau 

en amont et en aval, ainsi que les zones de mangrove connectées, afin d’inclure 

l’ensemble des zones hydrologiquement liées au projet ; 

• Fournir une cartographie adéquate pour décrire la zone d’influence ;  

• Fournir une liste des projets actuels et futurs dans la zone afin de prendre en compte les 

impacts cumulatifs, conformément à la NP1. 

3.2 Description du projet   

3.2.1 Besoins en eau  

Approvisionnement en eau    

Les besoins en eau du projet sont relativement importants (page 79).4 Le rapport se focalise 

sur la phase d’exploitation. Pourtant, la phase de construction nécessitera aussi la 

mobilisation de l’eau pour les travaux. Les modalités d’approvisionnement en eau pendant 

cette phase ne sont pas claires. 

 

Le projet prévoit la réalisation de son propre système d’adduction d’eau pour une autonomie 

totale (page 79, section 2.4.20). Il prévoit d'utiliser les eaux de surface, des prélèvements de 

l’eau de mer (page 83, section 2.4.20.4) ainsi que la collecte des eaux de pluie via un 

barrage-réservoir (page 93, section 2.4.20.8), dont la localisation exacte et la capacité 

restent de points à clarifier et à détailler. Il est très difficile de savoir quel sera l’apport des 

eaux souterraines au dispositif d’alimentation de la raffinerie. La zone d’influence du projet 

est structurellement déficitaire pour l'accès à l'eau potable et une partie des nappes 

 
3 B. Andrasi, J. A. G. Jaeger, S. Heinicke, K. Metcalfe et K. J. Hockings, « Quantifying the road-effect zone for a 

critically endangered primate », Conservation Letters, 2021, disponible à l’adresse suivante : 

https://doi.org/10.1111/conl.12839.  

4 Le débit maximal d'appoint en eau douce est estimé à 642,8 m³/h et il est prévu un prélèvement massif d'eau 

  de mer de 45 600 m³/h. 

https://doi.org/10.1111/conl.12839
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phréatiques subissant des remontées d’eau salée. Il n’est pas mentionné clairement comment 

le besoin de 642,8 m³/h sera satisfait durant les mois d'étiage sans compromettre les usages 

locaux.  

 

Le prélèvement d'eau par le projet peut rompre l'équilibre entre l'eau douce souterraine et 

l'eau de mer dans un estuaire comme la zone d’étude. Il est précisé que l’eau pour le 

refroidissement sera prélevée dans le fleuve Koun, relié à l'océan Atlantique. Cela contribuera 

à réduire le débit d'eau douce qui descend vers l'océan, surtout en saison sèche où le débit 

du fleuve est le plus faible. Cela induira un risque de remontée du front salé (risque de 

progression de l’eau de mer à l'intérieur des terres plus qu'à l'accoutumée). L’intrusion saline 

est un risque pour les nappes phréatiques, ce qui impactera l’accès à l’eau potable mais 

également l’agriculture (salinisation des sols).   

 

Construction et maintenance du canal   

Le projet prévoit l'installation d'un système de prélèvement d'eau de mer (page 84, section 

2.4.20.5). La construction d'un canal d'amenée qui est un ouvrage de 2000 mètres de long et 

de 11 mètres de profondeur (cote -5 m par rapport au niveau du site). Le tracé traverse des 

zones de roche modérément altérée nécessitant des opérations de dynamitage (travaux 

lourds). Le prélèvement nécessitera des travaux de maintenance régulière car le rapport 

précise que ce canal nécessitera un dragage régulier pour maintenir sa capacité d'adduction. 

Il n’est pas clair où les sédiments qui seront issus des opérations de dragage seront stockés. 

Le dragage présente un risque majeur d’infiltration d’eau de mer dans les terres. L'étude 

mentionne explicitement des risques d'augmentation de la turbidité, de perturbation des 

sédiments marins et de modification des berges. Ce volet est critique car il touche à 

l'intégrité physique et biologique de l'estuaire pour plusieurs raisons : 

• Destruction d'habitats sensibles car le creusement du canal et le dynamitage impactent 

directement les zones de mangroves et de petits fonds qui servent de zones de nurserie 

aux poissons. La perte de ces habitats est souvent irréversible. 

• L'augmentation chronique de la turbidité (due aux dragages réguliers) limite la 

pénétration de la lumière, affectant la productivité primaire et, par extension, les 

ressources halieutiques dont dépendent les pêcheurs artisanaux.  

• Le rapport souligne que le sol local est très perméable. Le dragage présente un risque 

majeur d'infiltration d'eau de mer dans les terres. 

• La stabilité des berges car la modification de la morphologie de la rivière (largeur de 40 m 

au point de prélèvement) peut altérer les courants de marée locaux, provoquant une 

érosion accrue des berges communautaires ou une sédimentation indésirable dans 

d'autres bras de la rivière.  

 

Recyclage et réutilisation de l’eau  

Le rapport prévoit de respecter le paragraphe 9 de la NP3 sur le plan technique et 

technologique. Le projet prévoit de maximiser le recyclage et la réutilisation des eaux usées 

pour différents usages de l’industrie (page 82, section 2.4.20.3). L'usine est équipée d'un 

système de traitement où les eaux usées industrielles et domestiques sont traitées et 

réutilisées. Il y a la réutilisation de l’eau de condensation et la mise en place d’un système de 

collecte et de drainage des lixiviats de l’aire de stockage des boues rouges, et les effluents 

collectés sont intégralement réutilisés. La recommandation de la SFI ne sera pleinement 

respectée que si la future ÉIES prouve, via des bilans hydriques saisonniers détaillés, que le 

projet ne privera pas les populations de leur accès à l'eau surtout en saison sèche. 
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Il est recommandé de : 

• Préciser les modalités d’approvisionnement en eau pendant la phase de construction du 

projet ;  

• Clarifier la localisation et la capacité exacte du barrage ; 

• Clarifier quelle sera l’apport des eaux souterraines à l’alimentation de la raffinerie ou si 

la raffinerie n’utilisera que les eaux de mer et les eaux de surface ; 

• Présenter les variantes de dragage de maintenance ; 

• Présenter la zone de stockage des sédiments qui seront issus des opérations de 

dragage. 

3.2.2 Rejet d’eau de mer  

Modalités de rejet d’eau  

Le projet utilise de l’eau de mer en circuit ouvert pour le refroidissement du système et le 

retour de cette eau dans la nature à une température de 35 °C (page 82, section 2.4.20.4). À la 

page 83, il est marqué que l'eau de refroidissement de mer fera l’objet d’un traitement 

chimique pour assurer la stabilité. L'élévation de la température et la présence de produits 

chimiques peuvent impacter la biodiversité (modification de l’écosystème aquatique) et risquer 

de dégrader la mangrove, notamment au niveau de la zone de rejet en sortie d’émissaire. La 

zone est un site stratégique pour la pêche artisanale, la riziculture et la saliculture (extraction 

de sel par les femmes). Une dégradation de la qualité de l'eau de surface impacterait 

directement les moyens de subsistance des communautés. Le rejet se fait dans un bras de 

rivière (page 83) mais il n’est pas clair où exactement. Dans un environnement d'estuaire 

soumis aux marées, il existe un risque de stagnation ou de recirculation des eaux chauffées et 

chimiques, ce qui pourrait amplifier l'impact localement.  

 

Une raffinerie utilise et produit beaucoup de produits chimiques qui doivent être bien gérés. 

Une fuite de la soude caustique (et autres produits chimiques) arrive souvent à l’intérieur de 

l’usine mais aussi à l’extérieur avec des effets sur le personnel et les ressources naturelles. 

Plusieurs produits chimiques (floculant, acide sulfurique) ne sont pas mentionnés, ni les 

mesures à prendre pour leur manutention sécuritaire. 

 

Traitement des eaux usées et circuit fermé 

Différentes mesures de traitement permettent également de prévenir la pollution des 

ressources en eaux de surfaces comme souterraine (adéquation avec la NP3 et la NP6). Il y a le 

traitement des eaux usées (page 23, section 2.1.25; usage de la technologie du circuit fermé 

(page 82, section 2.4.20.3) ; conception des réseaux de drainage séparatifs pour les eaux usées 

huileuses, domestiques et pluviales, avec des unités de traitement spécifiques comme des 

séparateurs d'hydrocarbures et des fosses septiques (page 93, section 2.4.20.8). Ces mesures 

sont en correspondance avec le paragraphe 10 de la NP3 qui mentionne que le promoteur 

évitera le rejet de polluants ou, si cela n’est pas faisable, limitera et/ou contrôlera l’intensité 

ou le débit massique de leur rejet.  

 

Il est recommandé de :  

• Présenter la localisation des points de rejet ; 

• Faire une liste de tous les produits chimiques utilisés à la centrale électrique et l’usine ;  

• Décrire les mesures à prendre pour la manutention sécuritaire du floculant et acide 

sulfurique. 
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3.2.3 Stockage des boues rouges 

Localisation et superficie aire de stockage  

Le rapport ne mentionne pas la provenance de la bauxite, mais la visite du terrain a permis 

de savoir que cela vient d’Alliance Mining Commodities (AMC). Il est nécessaire de le 

connaitre, non seulement parce que la qualité de la bauxite détermine le transport et le 

dessin de la raffinerie, mais aussi parce qu’elle détermine la quantité de boue rouge produite 

par l’usine.  

 

Selon l’étude de cadrage, la boue rouge sera pompée vers l’unité des filtres sous pression 

pour augmenter les pourcentages solides de 30 à 70 %. L’installation de filtres-presses 

permet de filtrer les boues et de stocker à terre les résidus secs. Ce processus est considéré 

comme bonne pratique : cela évite le stockage des déchets dans de vastes bassins de 

rétention où les boues sèchent seulement par évaporation, ce qui engendre plus des risques 

de rupture d’un bassin.  

 

Le rapport n’explique pas pourquoi cette unité de filtration est située au niveau de l’aire de 

stockage et pas à l’usine. Cela nécessite de tuyauterie pour transporter le coulis de l’usine 

vers l’aire de stockage. Si l’unité de filtration était localisée à l’usine, les boues seraient 

comprimées à 70% vers une pâte presque solide avant le transport, et pourraient être 

transportées par camion (ou convoyeur) de l’usine à l’aire de stockage. L'avantage des 

camions est qu'ils peuvent décharger sur toute la surface de la zone de stockage, ce qui 

favorise l'évaporation naturelle. A l’aire de stockage on compacte la pâte presque solide pour 

la stabiliser et aider le drainage du liquide qui reste. Si le système est installé directement à 

l'usine, il y a moins de tuyauterie, mais il faudra une route ou convoyeur pour le transport de 

la pâte vers la zone de stockage.  

 

La localisation de l’aire de stockage du résidu argile est indiquée à 10 km de l’usine (pages 

30-52). Le rapport ne justifie pas non plus la localisation du stockage de la boue loin de 

l’usine. Par ailleurs, une ligne droite entre l’usine et l’aire de stockage semble traverser une 

petite rivière, ce qui entraine des risques additionnels.  

 

L’aire de stockage est située dans une plaine, donc il faut une superficie de 670 hectares, ce 

qui est très grand en comparaison à d’autres raffineries qui ont une topographie avec des 

collines. La raison est que l’option choisie est de stocker horizontalement au lieu de stocker 

verticalement ; le stockage vertical aurait résulté en une superficie de 150–200 hectares. 

Comme la première phase sera d’assurer le stockage sur une superficie de 150 hectares 

durant les 5 premières années, on pourra décider ultérieurement de continuer à stocker 

horizontalement ou verticalement. Si in choisit au début de stocker verticalement, il y aurait 

la possibilité de trouver une espace de 200 hectares plus proche à l’usine. 

 

La figure à la page 17 montre un bras du fleuve dans l’emprise du parc à résidus (voir 

illustration ci-dessous). Le fait qu'un bras de fleuve soit dans l'emprise de la zone de 

stockage crée une voie directe de contamination vers l'écosystème aquatique. Il y a 

également des risques d’envol de poussière pouvant impacter la santé des communautés. 

 

Sécurisation des infrastructures  

Le rapport mentionne l’imperméabilisation de la zone de stockage de l’argile rouge (page 53, 

2.3.2.5). Il y a une description détaillée pour la construction de cette aire de stockage avec 
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membrane et puits pour le liquide (légèrement alcaline) à retourner à l’usine. Il y a aussi la 

sécurité des infrastructures hydrauliques avec le dimensionnement du système d'évacuation 

des crues pour une crue de récurrence de 500 ans, évitant ainsi les risques de débordement 

accidentel ou des fissures dans la digue de boues caustiques vers les cours d'eau 

environnants (page 52, section 2.3.2.4). Bien que des mesures de prévention soient prévues à 

la phase de conception, il est important de réaliser des simulations pour montrer l’efficacité 

des mesures prévues.  

 

Il est recommandé de : 

• Inclure la localisation de l’unité de filtration par rapport à l’aire de stockage ; 

• dans les alternatives et variantes du projet ; 

• Justifier la localisation de l’aire de stockage ; 

• Inclure la façon de stockage dans les alternatives et variantes du projet.  

 

 
 

3.2.4 Les alternatives et variantes   

Le rapport présente quatre variantes pour le mode d’alimentation énergétique de la 

raffinerie : 

1. Raffinerie d’alumine fonctionnant par centrale thermique au charbon. 

2. Raffinerie d’alumine fonctionnant par centrale thermique à biomasse (coques, résidus 

agricoles, bois énergie). 

3. Raffinerie d’alumine fonctionnant par centrale thermique au gaz naturel (ou gaz naturel 

liquéfié). 

4. Raffinerie d’alumine fonctionnant avec un mix énergétique charbon-photovoltaïque. 
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Le rapport choisit la quatrième variante, en notant qu’elle constitue un compromis réaliste 

entre la fiabilité énergétique requise par une raffinerie d’alumine et l’intégration progressive 

des énergies renouvelables. Parmi les modes d’approvisionnement en énergie, l’énergie 

hydroélectrique n’est pas évaluée. Le rapport ne mentionne ni l’huile lourde (mazout) ni le 

gasoil (diesel), tandis que les autres raffineries qui ont étudié ce mix énergétique pour la 

Guinée considèrent l’huile lourde comme combustible des chaudières et four de calcination. 

Le rapport ne mentionne pas la provenance de ces combustibles et il n’est pas clair où le site 

pour l’énergie photovoltaïque est situé. 

 

L’analyse des alternatives reste circonscrite au choix du mode d’alimentation énergétique de 

la raffinerie ; le rapport ne présente pas des variantes pour d'autres éléments du projet 

comme le stockage des boues rouges et le dragage de maintenance. 

 

Il est recommandé de : 

• Ajouter d'autres modes d’alimentation énergétique comme l’huile lourde (mazout) et 

l’énergie hydroélectrique ; 

• Clarifier la provenance des combustibles mentionnés (le charbon, la biomasse, le gaz 

naturel), la localisation du site photovoltaïque et les pourcentages des composantes 

dans le mix énergétique de la variante 4 ; 

• Présenter des variantes du dragage de maintenance ; 

• Présenter des variantes de la localisation de l’unité de filtration par rapport à l’aire de 

stockage ; 

• Présenter les variantes de stockage des boues rouges.  

3.3 Cadre politique, juridique et institutionnel 

Cadre politique  

Le rapport fait mention du Programme de Référence Intérimaire (PRI, #4) qui est désormais 

caduc depuis l’adoption du programme Simandou 2040. Ce dernier est désormais le seul 

cadre politique de référence des programmes socio-économiques de développement.  

 

Cadre juridique 

Le cadre légal et réglementaire ne fait pas mention de la nouvelle convention collective mines 

et carrières adoptées en février 2025. C’est le cadre de référence juridique en matière de 

droit social dans le secteur minier qui régit les procédures de recrutement, les conditions de 

travail, la rémunération et les questions de santé et sécurité.  

 

Un projet de cette envergure nécessite également un plan de démobilisation des travailleurs 

utilisés en phase de construction, ce qui n’est envisagé dans le rapport de cadrage et les TdR. 

 

Le cadre juridique ne mentionne pas le nouveau cadre réglementaire sur le FODEL, le 

principal mécanisme de développement local. L’arrêté conjoint 

AC/2024/961/MMG/MATD/SGG/ modifie l’arrêté conjoint A/2017/6326/MMG/MATD du 

22/11/2027 portant modalités d’utilisation, de gestion et de contrôle de FODEL. 

Le rapport ne mentionne pas non plus la négociation et la signature d’une convention de 

développement local, telle que prévue par l’article 130 du code minier, complété par un 

arrêté conjoint du MMG et MATD.  
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Le référentiel national en matière de compensation et de réinstallation des communautés 

impactés par les projets, bien qu’en phase révision en vue d’une adoption par décret, n’est 

pas mentionné.  

 

Standards internationaux  

Le rapport cite la prise en compte des standards internationaux en pages 10 et 11 et en page 

170, mais il n'est pas précisé de quels standards il s'agit. Les standards SFI, généralement 

considérés comme référence pour les EIES, ne sont pas du tout abordés et encore moins 

comparés avec le cadre légal guinéen pour rechercher d'éventuels écarts à combler afin de 

s'aligner sur les meilleurs standards de sauvegarde environnementale et sociale. 

 

L’accord de Paris sur le climat (2015) n’apparait pas clairement dans le TdR bien qu’étant le 

principal cadre international sur lequel s’appuie les principaux instruments politiques de la 

Guinée (Contribution déterminée au niveau national (CDN)) en matière d’engagement sur le 

climat et les émissions de GES. 

 

Cadre institutionnel   

Le rapport énumère une liste importante d’institutions de gouvernance, mais omet d’autres 

encore plus importantes (page 153) ; les services déconcentrés de l’État, les structures de 

gouvernance locale, les autorités coutumières, les organisations professionnelles (pêche, 

élevage, agriculture). Les services préfectoraux sont d’ailleurs absents du tableau des parties 

prenantes en page 248. La cartographie des parties prenantes doit être revue et complétée à 

partir d’une nouvelle analyse de la zone d’influence du projet qui prendra en compte la 

dimension préfectorale du projet.  

 

Il est recommandé de : 

• Utiliser le programme Simandou 2040 comme cadre de référence applicable ;  

• Ajouter la convention collective mines et carrières dans le cadre juridique applicable ; 

• Envisager un plan de démobilisation des travailleurs après la phase de construction ; 

• Prendre en compte les textes réglementaires sur le FODEL et la convention de 

développement local ; 

• Prendre en compte le référentiel national en matière de compensation et de 

réinstallation des communautés impactés ; 

• Préciser les normes internationales ciblées et les comparer au cadre légal pour identifier 

les écarts à combler ; 

• Étendre la liste des parties prenantes en élargissant la zone d’influence du projet au 

niveau préfectoral.  

3.4 Description de l’état initial 

3.4.1 Milieu physique et biodiversité  

Le milieu biologique décrit la végétation, la flore et la faune. Les espèces de la liste rouge de 

l’UICN ont été signalées (flore et faune), les chimpanzés ont été évoqués et certains oiseaux 

migrateurs, notamment du paléarctique sont signalés dans le rapport. Les espèces à haute 

valeur de conservation du site et de ses environs ne sont pas clairement mentionnées. Ce 

sont les espèces endémiques de Guinée, de la partie ouest des “forêts de Haute-Guinée”, des 

espèces rares et menacées de la liste rouge de l’UICN et des espèces des annexes de la 
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CITES.5 Il manque également une liste préliminaire des oiseaux d’eau indicateurs de la santé 

écologique d’une zone.  

 

Il n’est pas mentionné dans l’état initial l’existence d’espaces protégés, notamment le fait 

que le site se trouve à proximité du site Ramsar des îles Tristao et du corridor Kanfarandé - 

Guinée-Bissau ainsi que l’existence de sites culturels tels que les forêts et sites sacrés ou 

historiques de la zone du projet et ses environs.  

 

Il manque des informations sur le milieu marin, celui-ci n’ayant pas du tout été analysé 

malgré la proximité du projet avec la mer et le fait qu’un projet de port soit associé au projet 

lui-même. 

 

Collecte de données 

L’analyse de l’état initial de l’environnement est basée essentiellement sur une revue 

documentaire et sur l’exploitation des données environnementales issues des EIES. La liste de 

la bibliographie ne permet pas d’avoir d’informations plus précises sur les études utilisées et 

les dates de collecte de données. Il manque des cartes de localisation précise du projet et des 

cartes présentant les premières observations faune et flore dans la zone, ou tout au moins 

les informations qui auraient pu être obtenues concernant la présence d’espèces à enjeux de 

conservation via des enquêtes communautaires succinctes. Il manque également des 

informations sur les méthodologies robustes à mettre en place pour les inventaires de terrain 

et notamment pour les chimpanzés dont la présence est avérée dans la zone et qui nécessite 

le recours à un protocole standardisé validé par la Task Force Avoid, Reduce, Restore and 

Conserve pour les Grands Singes (TF ARRC). 

 

Il est recommandé de :  

• Présenter des tableaux des espèces faune et flore identifiées avec les statuts de 

conservation nationaux et internationaux. Mentionner explicitement les espèces très 

caractéristiques (patrimoniales) de la zone ; 

• Compléter le rapport de cadrage avec la description du milieu marin en y ajoutant son 

potentiel en termes de biodiversité ; 

• Cartographier et géolocaliser les observations caractéristiques de la faune et de la flore 

de la mission de cadrage, ainsi que les points de prélèvement de mesures du milieu 

physique ; 

• Présenter plus explicitement les méthodologies d’inventaires utilisées pour le terrain en 

les adaptant aux meilleures pratiques internationales avec des méthodologies 

spécifiques pour les espèces à enjeux de conservation ; 

• Préciser clairement que les inventaires attendus devront être réalisés en saison sèche et 

en saison des pluies.  

3.4.2 Milieu humain 

Le volet socio-économique mentionne de manière générique ou sommaire certains éléments 

relatifs aux enjeux sanitaires et aux risques sociaux (afflux de population, pression foncière, 

 
5 Les annexes I, II et III de la Convention sont des listes où figurent des espèces bénéficiant de différents degrés 

ou types de protection face à la surexploitation. 
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conflits d’usage, violences basées sur le genre, IST /VIH/SIDA), mais il manque une analyse 

contextualisée même de nature exploratoire à ce stade.  

 

Moyens de subsistance  

L’analyse de la structure sociale des villages apparaît comme la composante ayant bénéficié 

de plus d’attention dans l’étude. Toutefois, l’analyse préliminaire des moyens de subsistance 

se limite principalement aux terres agricoles, sans intégrer d’autres ressources, pourtant 

identifiées comme stratégiques dans le rapport lui-même. Elle ne traite pas des dynamiques 

économiques locales (revenus, marchés, inflation) et ne comporte pas d'examen du degré de 

dépendance des populations aux ressources naturelles biologiques et non biologiques, 

notamment l’accès à l’eau, aux terres, aux mangroves, aux zones de pêche, aux produits 

forestiers non ligneux (plantes alimentaires, plantes médicinales, …). Une analyse des 

interactions avec les écosystèmes pouvant être impactés par le projet est exigée par les 

standards internationaux. Les usages saisonniers des ressources ne semblent pas pris en 

compte non plus.  

 

Foncier et déplacements 

Alors que les besoins fonciers du projet semblent significatifs (1200 ha que pour la raffinerie, 

centrale électrique et le bac a boue), l’étude n’aborde pas les régimes fonciers (droits 

formels, coutumiers et usages informels), ni les risques associés aux déplacements physique 

et économique. Ce manque d’analyse du système foncier local et occupation des sols limite 

significativement la compréhension des dynamiques territoriales et des enjeux réels liés à la 

mise en œuvre du projet d'un point de vue foncier et d'acquisition des terrains. La nature du 

cadre légal et des standards internationaux qui devront être appliqués par le projet pour 

gérer ces déplacements et minimiser ses impacts négatifs sur les populations ne sont pas 

abordés du tout. La question des conflits est abordée (page 189) de manière très superficielle 

et elliptique : ni leur nature, ni leur ampleur, ni les groupes concernés ne sont précisés.  

 

Genre et vulnérabilité 

La prise en compte du genre dans le rapport de cadrage apparaît très limitée, voire absente. 

En particulier, la question de la dépendance différenciée aux ressources naturelles n’est pas 

abordée. L’absence d’analyse de ces aspects limite la compréhension des effets potentiels du 

projet sur les moyens de subsistance et les équilibres socio-économiques locaux. 

Par ailleurs, l’identification des groupes vulnérables reste insuffisamment développée. Elle 

devrait inclure, le cas échéant, les communautés isolées présentes dans la zone d’étude, en 

analysant leurs capacités d’adaptation, leurs conditions d’accès aux services et leur degré de 

dépendance aux ressources naturelles. Une telle approche est nécessaire pour caractériser 

les risques différenciés et orienter de manière pertinente les mesures d’atténuation et 

d’accompagnement. 

 

Collecte de données 

L’analyse du volet socio-économique repose principalement sur une analyse documentaire, 

sans apport de données primaires, largement fondée sur le rapport de cadrage du port 

polyvalent (Okapi, juillet 2025 dans le district de Kaweswes). Cette approche reste 

insuffisante si elle n’est pas complétée par une analyse spécifique de la zone d’implantation 

de la raffinerie et de ses infrastructures annexes, même d'un niveau exploratoire, 

L’enquête socio-économique quantitative (pages 14 et 219) et les visites et observations du 

foncier et des systèmes d’élevage (page 204) dont le rapport fait mention, manquent 
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d’information sur la méthodologie employée (échantillonnage, outils de collecte) et de 

précisions concernant les dates et les résultats de ces investigations.  

 

Il est recommandé de : 

• Inclure une cartographie préliminaire des utilisations du sol (agriculture, élevage, pêche, 

mangrove, habitats) ; 

• Analyser les dépendances différenciées aux ressources naturelles et les inégalités 

d’accès et de contrôle des ressources ; 

• Inclure une première analyse des risques de conflits d’usage (typologie) ; 

• Concevoir un Plan d’Action de Réinstallation (PAR) et un Plan de Restauration des 

Moyens d'Existence (PRME) pour gérer les impacts de la réinstallation en respectant la 

législation (le référentiel national sur les indemnisations et réinstallation et les standards 

internationaux telle que la NP5 de la SFI). 

3.4.3 Consultations publiques  

L’engagement des parties prenantes au cours de cette phase apparaît globalement limité. À 

côté du cadre institutionnel, aucune cartographie préliminaire des parties prenantes 

(identification et priorisation), ni de plan d’engagement structuré (hormis liste générique de 

parties prenantes en annexe du rapport), n’est présenté et aucun mécanisme de gestion des 

plaintes ne semble avoir été conçu à ce stade.  

 

Le processus de consultation s’est essentiellement limité à deux réunions publiques, dont 

l’ampleur ne permet ni de capter la diversité des points de vue, ni de collecter des données 

suffisantes. La « synthèse des points de vue exprimés par catégories d’acteurs » (tableau 48) 

ne semble pas refléter les préoccupations exprimées de tous les villages comme reflétées 

dans les procès-verbaux (annexe 2).6 Les préoccupations qui manquent portent sur les 

impacts négatifs de l’exploitation minière sur les terres, l’environnement, la santé et la 

cohésion sociale. Des risques sanitaires et sécuritaires sont évoqués et les dynamiques 

sociales sont perçues comme fortement perturbées, avec l’arrivée de populations extérieures 

susceptibles d’engendrer des tensions, des conflits et des comportements déviants, dans un 

contexte où les enjeux économiques, culturels et sociaux du projet sont jugés 

insuffisamment pris en compte.  

 

La consultation des femmes est menée en présence des hommes et des autorités, ce qui ne 

correspond pas aux bonnes pratiques applicables en matière de genre.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 
6 Les préoccupations du village de Taloukhouré (qui est plus isolé et situé à proximité du parc à boues) sont en 

grande partie, différentes de celles des autres villages (Dobali, Katchafn, Kaweswes, Donssolon, Bitonko et 

Bonya). 
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Il est recommandé de : 

• Développer une cartographie des parties prenantes ; 

• Développer un plan d’engagement structuré avec des consultations spécifiques auprès 

des administrations, des associations et des différents groupements d’intérêt, dont les 

pêcheurs ; 

• Diversifier les outils et formats de consultation, notamment par l’organisation de focus 

groups ciblés (en particulier avec les femmes, sous-représentées dans ces réunions), 

ainsi que par la conduite ;  

• Concevoir et mettre en place rapidement un mécanisme de gestion des plaintes, 

accessible, transparent et adapté au contexte local, apparaissent nécessaires afin de 

permettre le recueil et le traitement des préoccupations des parties prenantes tout au 

long du cycle du projet.  

3.5 Termes de référence de l’EIES  

3.5.1 Profil du consultant  

Dans les profils des experts, il manque les profils d’un expert en process d’alumine, d’un 

expert en santé/sécurité/risques industriels, d’un expert primatologue reconnu par la TF 

ARRC et des profils milieu marin (macro-invertébrés, plancton, tortues marines, cétacés, 

etc.). ll faudra aussi un expert dans la gestion de l'air et des poussières et pollutions 

atmosphériques. L’expert en changement climatique doit clairement également avoir la 

capacité d’analyser les GES. Pour la modélisation des ressources en eau il faut un 

hydrogéologue et un hydrologue/hydraulicien (sénior et spécialiste des zones côtières) pour 

la modélisation. Il faudra un expert en sociologie rurale pour les aspects fonciers et de 

dynamiques sociales et un agroéconomiste qui prendra en compte tous les aspects aux 

moyens de subsistance des populations, les études de marché, les revenus des populations 

et les études sur les chaines de valeur.  

 

Il manque le nombre d'années d’expérience attendues pour chaque profil.  

 

Il est recommandé de : 

• Compléter les profils recherchés, les affiner et inclure qu’il faut au moins 5 ans 

d'expérience pour chaque profil. 

3.5.2 Tâche du consultant  

Le rapport de cadrage contient beaucoup d’éléments qui ne sont pas reflétés dans les TdR. Ils 

sont inclus dans annexe 2 de cet avis.  

 

La tâche du consultant est décrite en relation avec les installations industrielles et manque la 

prise en compte des installations auxiliaires. 
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Il est recommandé de : 

• Prendre en compte toutes les composantes du projet (port et rail, route également). Si 

des études existent déjà pour les autres composantes, il faut les actualiser avec le 

nouveau projet. 

 

Milieu physique  

Les TdR se focalisent sur les émissions atmosphériques, la modélisation de la dispersion 

atmosphérique et l’analyse de la qualité de l’eau. Les TdR n’abordent pas vraiment le 

changement climatique, oublient les nuisances sonores (dynamitage, rail, circulation des 

camions, trafic maritime) et les impacts quantitatifs sur l’eau (pompage, flux de dispersion, 

rejet marin). Les risques en ce qui concerne le bilan hydrique et le stress hydrique sont mal 

cernés ainsi que les risques en ce qui concerne la sécurisation de l’aire de stockage de la 

boue rouge. Les TdR oublient les études du milieu marin et il manque une modélisation des 

impacts cumulatifs.   

   

Les TdR mentionnent au point 1.3 que l’EIES déterminera l’état initial des milieux 

biophysiques et socio-économiques dans la zone d’influence du projet est caractérisé de 

façon détaillée, sur la base de données actualisées et pertinentes. Cela est très vague. Il 

convient d’être très explicite afin de cerner tous les risques. 

 

Méthodologie 

Le nombre de stations d’échantillonnage du milieu physique ne suffit pas (voir le tableau de 

présentation des stations d’échantillonnage du milieu physique) car plusieurs sites concernés 

sont trop éloignés les uns des autres et doivent tous faire l’objet d’un état initial de référence 

au niveau qualité du sol/sédiment, de l’eau de surface et souterraine en fonction de la 

configuration, des nuisances sonores sur minimum 24 h et sur la qualité de l’air. Les 

méthodologies de mesures pour les émissions atmosphériques (système de mesure actif de 

la qualité de l’air, nombre de points de mesures) sont inadéquates. Le cadre méthodologique 

manque d'une modélisation hydrodynamique qui doit simuler l'effet de tous les pompages et 

prélèvements combinés dans la zone, d'une modélisation sédimentologique pour prédire où 

l'érosion va s'accentuer, ainsi que d'un modèle de dispersion qui doit également simuler 

l’impact global dans le cas où d’autres usines rejettent de l'eau chaude. 

 

Il est recommandé de : 

• Réaliser une étude d'impact acoustique sous-marin (impact du dynamitage)7 ;   

• Réaliser une étude « Climate Change Risk Assessment » (CCRA) ; 

• Décrire et présenter le milieu marin, les eaux marines, les eaux douces et les eaux 

saumâtres (intersection mer et rivières): le mouvement des eaux, les marées ; 

• Présenter l’état initial des zones potentielles de prélèvement et de rejet de l’eau de 

refroidissement ; 

• Clarifier l’état des lieux de la zone d’implantation de l’aire de stockage (études 

hydrologiques et hydrogéologiques, prélèvements d'échantillons de sol pour analyser la 

texture, la perméabilité et la composition chimique naturelle, …) ; 

• Recenser tous les puits, sources et cours d'eau dans un rayon défini. Installer des 

piézomètres pour mesurer le niveau de la nappe phréatique et la direction d'écoulement 

 
7 Les ondes de choc du dynamitage dans la roche peuvent tuer ou faire fuir durablement les mammifères marins 

et les bancs de poissons, ruinant la pêche artisanale locale pendant la phase de construction. 
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des eaux souterraines en saison sèche comme en saison humide puis simuler l'impact de 

la mobilisation des 642,8 m³/h, en intégrant les scénarios de sécheresse extrême (étiage 

sévère de mars-avril) ; 

• Analyser la qualité de l’eau avec une grande campagne sur un cycle annuel complet de 

mesures physico-chimiques (turbidité, pH, conductivité (salinité), métaux lourds, …) 

dans les forages, mais également pour l’eau de surface ; 

• Faire une étude bathymétrique pour adresser les risques liés au prélèvement massif de 

l’eau pour le refroidissement au niveau de l’estuaire du fleuve Koun, mais également en 

vue des besoins de dragage réguliers par endroits ; 

• Prévoir plus de points de mesures/échantillonnage des paramètres du milieu physique 

en général et préciser pour chaque site le nombre de mesures/échantillons, prévoir des 

systèmes de suivi passif et long terme de la qualité de l’air en plus des mesures 

actives/ponctuelles ; 

• Lister clairement toutes les modélisations nécessaires. Cela inclut la modélisation de 

dispersion de l’eau de refroidissement pour simuler le panache thermique et la 

dispersion des biocides dans le bras de rivière,8 la modélisation hydrodynamique pour 

simuler l’impact du prélèvement de 45 600 m³/h et l'intrusion saline, montante,9 une 

modélisation de la morpho-dynamique de l'estuaire pour simuler l'érosion/ 

sédimentation,10 une modélisation de l'impact de la construction du barrage parce que 

c'est une eau douce qui sera mobilisée et qui n'arrivera pas dans les cours d'eau, une 

simulation de l’impact des mesures prévus pour la  sécurisation de l’aire de stockage de 

la boue rouge et une modélisation des impacts cumulatifs. 

    

Milieu biologique  

L’inventaire des organismes, notamment de la flore et de la faune, est une section importante 

car il donnera une idée assez nette de la biodiversité. Les TdR oublient pourtant le milieu 

marin. Les habitats critiques (CHA) tels que les mangroves, les formations herbeuses 

d'arrière-mangrove et les estuaires ne sont pas pris en compte. Il manque une cartographie 

des habitats et une typologie complète des types de formations et les listes des espèces à 

haute valeur de conservation (celles de la liste rouge de l'UICN, de l’annexe 2 de la CITES, 

 
8 Les résultats de la modélisation doivent servir à l’évaluation de l’impact sur la mangrove, qui est un milieu 

sensible, déterminer si le choc thermique crée une barrière thermique empêchant la circulation de certaines 

espèces (impact sur la pêche, surtout artisanale, surtout que le point de rejet se fera sur un bras de rivière) et 

l’impact sur la saliculture pratiquée par les femmes (risque de contamination). L'étude doit prouver que la 

capacité d'autoépuration et de dilution du bras de rivière est suffisante, sinon proposer des alternatives dans le 

PGES de l’EIES. 

9 Rejeter de l'eau de mer dans un bras de rivière sans précaution (même s'il est relié à l’océan) constitue un risque 

de modification de la chimie de l'eau qui menace directement les moyens de subsistance (riz et eau potable) des 

populations. Dans un bras de rivière soumis aux marées, le risque est que l'eau salée rejetée ne soit pas 

évacuée vers la mer, mais qu'elle remonte vers l'amont à chaque marée haute. Dans ce cas de figure, en plus du 

risque thermique, il y a un risque d’accumulation du sel dans le bras de rivière, transformant progressivement 

un milieu de transition en un environnement purement marin, détruisant l'équilibre de l'estuaire. Il est donc 

important d’analyser la salinité de référence pour le point de rejet (en saison sèche et humide) et de la comparer 

avec celle du point de prélèvement. 

10 La modification de la section du fleuve (40 m de large au prélèvement) va changer les courants. Il est donc 

important de simuler l'érosion/sédimentation : en utilisant une modélisation sédimentologique pour prédire où 

l'érosion va s'accentuer. Si le projet protège ses propres berges, il risque de transférer l'énergie du courant sur 

les berges communautaires opposées ou vers l'aval, détruisant des zones de riziculture ou des débarcadères de 

pêche.  
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celles endémiques). La présence avérée de chimpanzés dans la zone nécessite d’associer en 

amont des études la TF ARRC pour les grands singes. 

 

Méthodologie 

La description des formations herbeuses mélange des typologies d’occupations de sols : elle 

parle de formations et en même temps d’utilisations. Il est mentionné « utiliser la 

nomenclature de White » pour la cartographie des habitats, mais celle-ci n’est pas bien 

utilisée pour une cartographie des habitats cohérente : les formations décrites mélangent des 

typologies d’occupations de sols : elles parlent de formations et en même temps 

d’utilisations.   

 

Le tableau de présentation du nombre de stations d’échantillonnage du biologique est à 

revoir : il propose une seule saison et des transects sur le terrain pour l’inventaire de la 

végétation et de la faune. Pour la flore terrestre, une caractérisation de la composition 

floristique des habitats types rencontrés sur le terrain, devrait surtout être privilégiée via la 

technique des placettes, car les transects sont plutôt utiles pour les zones forestières. Les 

zones d’investigation du milieu marin et des zones fluviales seraient également à prendre en 

compte. 

   

Il est recommandé de :  

• Présenter la vie dans l’espace du milieu marin : la faune (tortues marines, dauphin à 

bosse en danger critique/IUCN, poissons, macro-invertébrés, oiseaux marins), la flore 

marine, le plancton. Préciser en détail les groupes taxonomiques à y étudier et mettre un 

accent particulier sur les mangroves ; 

• Réaliser après la définition de l’état initial une analyse des Habitats Critiques (CHA) et 

une cartographie des habitats ; 

• Impliquer la TF ARRC pour la présence de chimpanzés en amont des baselines pour 

valider l’équipe de primatologues mobilisée, la méthodologie envisagée, via notamment 

une première phase d’enquête communautaire spécifique ; 

• Décrire les formations herbeuses avec les terminologies utilisées habituellement pour la 

végétation (forêt, savane, mangroves, …) afin d’avoir une cartographie cohérente des 

habitats ; décrire les utilisations de ces formations dans une autre section ; 

• Inclure une approche saisonnière et revoir le tableau de présentation des stations 

d’échantillonnage du biologique ; 

• Utiliser pour la flore une méthode d’inventaire quantitative (placettes) et qualitative 

(itinérant pour les espèces qui ne seront pas vues dans les placettes afin de signaler leur 

présence) à la fois ; 

• Préciser pour la faune les méthodologies adaptées à chaque groupe taxonomique : 

moyens et grands mammifères terrestres, dont chimpanzés, mammifères marins, 

chiroptères et petits mammifères, faune aviaire, faune herpétologique (reptiles et 

amphibiens) terrestre et marine, milieu aquatique eau douce.  

 

Milieu humain   

Les thématiques qui sont évoquées pour le volet socio-économique (tableau 51, page 241) et 

la proposition concernant les données socio-économiques à collecter (page 245 des TdR) 

présentent une base insuffisante pour garantir une collecte de données réellement 

exploitable dans le cadre d’une ÉIES et de suivi du PGES. 
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La principale limite tient à l’absence de cadrage méthodologique : les activités sont 

énumérées sans précision sur les méthodes d’échantillonnage, les outils de collecte ou les 

modalités de mise en œuvre, ce qui ne permet pas d’assurer la fiabilité ni la représentativité 

des données. Tout est exprimé de manière générale. L’absence de précision sur ces éléments 

dans les TdR peut conduire à une analyse superficielle et insuffisamment contextualisée, 

ainsi qu’à une sous-estimation des impacts, notamment indirects, en particulier sur les 

moyens de subsistance et les ressources naturelles. Elle comporte des risques directs pour la 

qualité du travail attendu du consultant avec des impacts sur les délais, les coûts et la 

crédibilité globale de l’étude  

 

Une compréhension insuffisante des usages, des régimes fonciers et des dynamiques 

sociales accroît les risques de conflits et peut compromettre l’acceptabilité sociale du projet.  

 

Enfin, ces lacunes peuvent fragiliser la qualité de l’état initial et exposent le projet à des 

risques de non-conformité aux standards internationaux, ainsi qu’à des contraintes 

opérationnelles ultérieures (retards, coûts additionnels). 

 

Il est recommandé de : 

• Compléter les thématiques à aborder dans l'EIES et les données à collecter. Une 

proposition pour compléter les thématiques à aborder dans l'EIES et les données à 

collecter est présentée dans annexe 3 de cet avis ; 

• Inclure toutes les études mentionnées dans le rapport de cadrage dans les TdR ; 

• Conduire une étude approfondie du foncier et des usages des ressources naturelles 

comprenant une analyse des risques de conflits d’usage ; 

• Réaliser une cartographie foncière et des usages du sol ; 

• Prévoir une collecte de données désagrégées (sexe, âge, statut socio-économique) et 

une analyse de l’état initial, des impacts et des mesures de mitigation avec un prisme de 

genre ;  

• Identifier et caractériser les groupes vulnérables, y compris les communautés isolées, en 

analysant leurs capacités d’adaptation et leur accès aux services et ressources. 

 

PGES 

Le PGES constitue la pièce maîtresse de l’EIES, assurant la traduction opérationnelle des 

mesures de gestion des impacts. Son niveau de précision conditionne directement la portée, 

l’utilité et l’effectivité de toute la démarche. Pourtant, la formulation relative au PGES dans les 

TdR reste très générale, se limitant à indiquer qu’un PGES sera élaboré avec des mesures 

d’atténuation, de bonification et un dispositif de suivi-évaluation. Elle ne précise toutefois ni 

la structure attendue, ni le niveau de détail des mesures, ni les modalités de mise en œuvre, 

de suivi, de responsabilité ou de budgétisation. 

 

Un tel niveau de généralité dans les attendus des TdR comporte plusieurs risques : il peut 

conduire à un PGES peu opérationnel et générique, à une interprétation variable par le 

consultant et à des mesures insuffisamment adaptées aux enjeux spécifiques du projet. Il 

limite également la capacité à assurer un suivi efficace et un contrôle de conformité et peut 

nécessiter des compléments ou révisions ultérieures, avec des impacts sur les délais et la 

qualité globale de l’étude. 
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Il est recommandé de : 

• Compléter les attendus du PGES dans les TdR. Une proposition des éléments attendus 

pour les diverses composantes du PGES est présentée dans annexe 5 ;  

• Présenter les impacts et les mesures de gestion associées de manière codifiée au sein du 

PGES (code unique par impact et par mesure), afin d’assurer une meilleure traçabilité, de 

faciliter le suivi de leur mise en œuvre, ainsi que le rapportage et le contrôle de 

conformité tout au long du cycle de vie du projet. 

 

Consultations  

Le dispositif de consultation est également peu structuré, sans exigences sur la diversité des 

parties prenantes ni sur les méthodes participatives. De plus, les thématiques abordées 

restent générales et insuffisamment opérationnalisées (variables, unités d’analyse, 

indicateurs), limitant la portée analytique des données et laissant une marge trop large 

d'interprétation au consultant. Enfin, le manque d’exigences en matière de qualité, de 

traçabilité et de validation des données affaiblit l’ensemble du dispositif. 

 

Il est recommandé de :  

• Développer un plan d’engagement des parties prenantes structuré. Une proposition 

d’alternative pour cette partie des TdR tout en gardant la structure actuelle est présentée 

dans les annexe 4 de cet avis. 

3.5.3 Réalisation de l'EIES 

Les TdR proposent de réaliser l’EIES en 4 mois avec une mission d’inventaire qui est prévue 

au mois 2. La réalisation de l’EIES selon un calendrier de 4 mois (en mode fast-track) 

présente des risques significatifs et appelle des réserves quant à la robustesse et à la 

complétude des analyses attendues. Un tel délai apparaît particulièrement contraint, irréaliste 

pour ce type d’étude et pour un projet de cette envergure. Il ne permet pas de garantir des 

conditions adéquates de collecte et d’analyse des données. Il existe notamment un risque de 

produire une étude de base insuffisamment représentative, en raison de l’absence de prise 

en compte de la variabilité saisonnière et d’un temps insuffisant pour la collecte de données 

primaires de qualité. Par ailleurs, ce calendrier contraint ne permet pas d’assurer une 

participation effective et inclusive des parties prenantes, qui nécessite des itérations, des 

temps d’appropriation locale et la mobilisation de différents groupes (notamment les plus 

vulnérables), difficilement compatibles avec un tel format. 

 

Un tel calendrier n’est pas seulement irréaliste, mais aussi non conforme au cadre général 

méthodologique présenté au début, qui précise les approches saisonnières (saison des pluies 

et saison sèche) et non conforme aux standards nationaux et à la SFI (NP3 et NP6).11 

 

 

 

 

 

 

 
11 Pour info : l'EIES de la raffinerie de la CBG à Sangaredi a prévu un calendrier de 24 mois dans les TdR validés par 

l'AGEE il y a 1 an. 
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Il est recommandé de : 

• Revoir le calendrier de l’EIES et prendre 18 mois a minima pour réaliser l’EIES afin de 

pouvoir réaliser des inventaires aux deux saisons (milieu physique et biologique). 

Certaines modélisations ne pouvant être réalisées qu’après un suivi annuel long terme 

(exemple qualité de l’air, suivi au piézomètre de l’évolution des nappes phréatiques), il 

est même plus prudent de prévoir un calendrier de 24 mois. 
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Annexe 1: Itinéraire  
 

DATE   ACTIVITÉS   

Mercredi 15 avril 2026  Arrivée de la CNEE à Conakry    

Jeudi 16 avril 2026  Voyage Conakry-Boké  

Rencontre avec les autorités locales :   

• Le Préfet (Signature ordre de mission), 

• Le Secrétaire Général des collectivités, 

• La direction préfectorale des mines, 

• La direction préfectorale de l’environnement,   

• La direction préfectorale de l’agriculture,   

• La direction préfectorale de la pêche,   

• L’inspection préfectorale du travail.   

Vendredi 17 avril 2026  • Poursuite des entretiens avec les autorités locales   

• Rencontre avec la WCS/SMB  

Samedi 18 avril 2026  Voyage de Boké à Dobali (Kanfarandé)  

• Rencontre avec les autorités communales, administratives et  

 coutumières de Kanfarandé (chef-lieu)  

• Rencontre avec les communautés de Dobali : les pêcheurs, 

les agriculteurs et les femmes 

Retour à Boké   

Dimanche 19 avril 2026  Voyage de Boké à Conakry   

Lundi 20 avril 2026  • Rencontre avec les ONG nationales (ADREMGUI et la coalition du 

CODEC) 

• Restitution à l’AGEE 
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Annexe 2 : Écarts entre le rapport de cadrage et les 

TdR 
 

Les éléments suivants sont mentionnés dans le rapport de cadrage mais manquent dans les 

TdR ou sont abordés de manière incomplète : 

• Le rapport admet que l'influence réelle du rejet d’eau de mer sur l'écosystème est un enjeu 

majeur qui reste à déterminer par une modélisation future, mais les modélisations 

manquent dans les TdR. 

• Les termes de référence ne sont pas cohérents avec le rapport de cadrage concernant les 

groupes taxonomiques à étudier. 

• Contrairement au rapport de cadrage, la prise en compte de la biodiversité dans les TdR est 

plus « brouillonne ».  Elle comporte certaines incohérences. Exemple : Inventaire de la 

végétation : « Les inventaires porteront sur plusieurs groupes d’organismes, allant de la 

flore à l’ichtyofaune. ». 

• En page 14, ils font état d’un état des lieux du patrimoine naturel et des continuités 

écologiques majeures liées au site d'étude. 

• En page 163, ils mentionnent la nécessité d’élaborer des plans d’urgence de gestion des 

risques et catastrophes avec l’arrêté A/2022/1416/MEDD/CAB/SGG. 

• La page 176 fait mention de l’étude des ressources en eau de surface et souterraines. 

• En page 180, qui mentionne qu’ « une cartographie détaillée des zones sensibles et à haute 

valeur écologique » et identifier les habitats naturels alors que ces informations n’existent 

pas dans le rapport de cadrage. Ces aspects ne sont pas vraiment remis en avant dans les 

TdR alors que cette cartographie des habitats sera essentielle pour l’analyse des habitats 

critiques et des habitats naturels. 

• En page 199, il est écrit : « Dans le cadre de l’ÉIES, une étude approfondie sur l’élevage 

serait pertinente afin d’évaluer l’impact potentiel. ». 

• En page 200 : « Grâce à ces ressources halieutiques abondantes et riches, le secteur de la 

pêche est de loin l'activité la plus rentable pour les populations. (...) De nombreux pêcheurs 

issus d'autres îles avoisinantes rejoignent les sites de débarquement de la zone d’étude, 

considérée comme une zone de pêche stratégique, en particulier durant la pleine saison. 

(....) Des études approfondies seront menées lors des travaux de terrain dans le cadre de 

l’ÉIES. (...) ». 
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Annexe 3 : Proposition pour compléter les 

thématiques à aborder dans l'EIES et les données à 

collecter 
 

Structure et évolution de la population 

• Taille de la population, densité, répartition spatiale (villages, zones isolées)  

• Structure par âge et sexe (pyramide des âges)  

• Tendances récentes (croissance, déclin, recomposition des ménages)  

• Évolution probable de la population avec et sans projet. 

 

Composition des ménages 

• Taille moyenne des ménages, typologie (nucléaire, élargie)  

• Taux de dépendance (enfants, personnes âgées)  

• Chefferie de ménage (hommes/femmes). 

 

Dynamique démographique et mobilités 

• Migrations (temporaires/permanentes), afflux de main-d’œuvre, dynamiques 

d’urbanisation  

• Mobilités saisonnières et fonctionnelles (pêche, agriculture, commerce). 

Répartition et organisation territoriale (avec cartes associées) 

• Localisation des populations par rapport aux infrastructures du projet  

• Accessibilité (routes, isolement relatif de certaines communautés)  

• Occupation de l’espace (habitat, zones d’activités). 

Moyens de subsistance et économie locale 

• Analyse détaillée des chaînes de valeur locales (pêche, agriculture, saliculture, 

commerce informel, etc.)  

• Revenus, diversification des sources de revenus, dépendance aux ressources 

naturelles  

• Vulnérabilité économique et résilience des ménages. 

 

Économie informelle et risques associés 

• Développement potentiel d’activités informelles (y compris commerce du sexe)  

• Risques de traite, d’exploitation économique et sociale. 
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Focus sur la pêche (du fait de son rôle jugé stratégique dans le rapport de cadrage). Cela 

peut faire l'objet d'une étude spécifique. 

• Cartographie des zones de pêche dans l'emprise et zone d'influence élargie du projet, 

incluant les zones saisonnières, les zones de reproduction (nurseries), les frayères et 

les habitats critiques (mangroves, estuaires, herbiers)  

• Caractérisation des activités de pêche (artisanale/industrielle), types de pratiques et 

zones de pêche (y compris zones saisonnières)  

• Identification des acteurs (pêcheurs, mareyeurs, transformateurs, etc.) et organisation 

de la filière  

• Production et revenus générés; dépendance des ménages aux ressources halieutiques 

• Accès aux zones de pêche et aux infrastructures associées (débarcadères, marchés, 

équipements de transformation)  

• Saisonnalité des activités et variabilité des ressources  

• Pressions existantes sur la ressource (surexploitation, pollution, concurrence d’usage)  

• Rôles différenciés selon le genre (notamment dans la transformation et la 

commercialisation)  

• Identification des risques et impacts potentiels du projet sur les activités halieutiques 

(accès, qualité de l’eau, perturbation des habitats, navigation et sécurité, pollution 

accidentelle et rejets, etc.)  

• Mécanismes locaux de gestion et éventuels conflits liés à la ressource. 

Accès et contrôle des ressources 

• Accès à la terre, à l’eau, aux zones de pêche et aux ressources naturelles  

• Régimes fonciers (formels, coutumiers, informels)  

• Inégalités d’accès (notamment liées au genre ou aux groupes spécifiques) 

• Cartographie foncière et d'occupation des sols incluant une analyse des risques (conflits 

fonciers, superpositions de droits, incertitudes juridiques, etc.). 

 

Usages des ressources et saisonnalité 

• Calendriers d’activités (agriculture, pêche, mangrove)  

• Dépendance saisonnière aux ressources naturelles  

• Interaction avec les écosystèmes. 

Genre et groupes vulnérables 

• Identification groupes vulnérables (communautés isolées, minorités, jeunes, personnes 

âgées, etc.)  

• Rôles différenciés femmes/hommes dans l’économie et l’usage des ressources  

• Accès différencié aux opportunités économiques et aux services  

• Capacités d’adaptation et stratégies de subsistance  

• Risques d’exclusion ou d’impact disproportionné  

• Participation des femmes et groupes vulnérables à la prise de décision  

• Risques spécifiques (VBG, exploitation, marginalisation). 

Santé communautaire 

• Accès aux services de santé et capacité du système local  

• Profil épidémiologique local (y compris maladies endémiques)  

• Santé environnementale (eau, air, bruit)  

• Risques liés au projet (accidents, pollution, maladies transmissibles, IST/VIH). 
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Dynamiques sociales et gouvernance locale 

• Organisation sociale, autorités formelles et coutumières  

• Mécanismes de prise de décision et de gestion des conflits  

• Cohésion sociale et tensions existantes. 

Conflits et sécurité 

• Typologie des conflits (foncier, ressources, intercommunautaires)  

• Risques liés au projet (afflux, compétition pour les ressources)  

• Dispositifs locaux de gestion des conflits. 

Infrastructures et services 

• Capacité et pression sur les services (eau, santé, éducation, transport)  

• Accessibilité et inégalités territoriales. 

Patrimoine culturel et usages traditionnels 

• Identification des sites culturels, sites sacrés, pratiques coutumières liées aux terres et 

ressources (avec géolocalisation si les communautés le permettent)  

• Risques d’atteinte au patrimoine matériel et immatériel. 

Perceptions et attentes des communautés 

• Perception des risques et bénéfices  

• Attentes vis-à-vis du projet  

• Acceptabilité sociale. 

Biodiversité 

• Services écosystémiques : séquestration de carbone, services d'approvisionnement 

(produits forestiers non ligneux, …)  

• Faune (mammifères terrestres et marins)  

• Flore (végétation, types d’habitats, etc.)  

• Les poissons  

• Les reptiles (terrestres et marins)  

• Les amphibiens  

• La faune aviaire. 

Air 

• Changement climatique et GES avec une étude CCRA complète prenant en compte 

les spécificités de chaque composante du projet (site photovoltaïque, route, rail, 

raffinerie, port, etc.)  

• Analyse de la pollution de l’air avec le recours à un système de mesure passif de 

longue durée permettant de suivre l’évolution de la qualité de l’air sur une longue 

durée (2 saisons) au niveau des différents sites à aménager (parc à boue, usine, 

route, rail, etc.) et au niveau des milieux récepteurs les plus sensibles en périphérie 

(habitations, champ, écoles, etc.).  

Eau 

•  Ruissellement de l’eau boueuse.  

Fermeture 

• Conception du Plan de Fermeture conformément aux exigences de l’AGEE. 
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Annexe 4 : Enquête socio-économique et sanitaire 
 

Dans le cadre de l’EIES, le Consultant devra mettre en œuvre un dispositif de collecte de 

données primaires permettant d’établir une situation de référence fiable, contextualisée et 

directement exploitable pour l’analyse des impacts et leur suivi. 

 

1) Cadrage méthodologique 

Le Consultant devra préciser et justifier : 

• La méthode d’échantillonnage (type, taille et répartition de l’échantillon, critères de 

stratification) ; 

• Les outils de collecte mobilisés (questionnaires structurés, entretiens semi-directifs, 

focus groups, observations de terrain) ; les sources de données doivent être 

diversifiées pour permettre leur triangulation ; les modalités de mise en œuvre 

(calendrier, prise en compte de la saisonnalité, composition des équipes, langues 

utilisées) ; 

• Les procédures de contrôle qualité et de validation des données. 

 

2) Enquêtes socio-économiques auprès des ménages 

Des enquêtes quantitatives et qualitatives devront être conduites auprès d’un échantillon 

représentatif des populations de la zone d’étude. Elles devront couvrir au minimum : 

• La structure démographique des ménages ; 

• Les moyens de subsistance (agriculture, pêche, élevage, activités informelles, etc.) ; 

• L’accès et les droits d’usage des ressources naturelles (terre, eau, ressources 

halieutiques, etc.) ; 

• Les sources et niveaux de revenus ; 

• Les conditions de logement et l’accès aux services de base, la sécurité alimentaire ; 

• Les dynamiques de vulnérabilité (genre, groupes spécifiques, précarité). 

 

3) Analyse des moyens de subsistance et des usages des ressources 

Une attention particulière devra être portée à l’identification et à la caractérisation : 

• De l’ensemble des ressources mobilisées par les populations (y compris celles non 

agricoles) ; 

• Des dépendances économiques associées ; 

• Des variations saisonnières des activités ; 

• Des zones d’usage (cartographie participative si pertinent). 

 

4) Dispositif de consultation des parties prenantes 

Le Consultant devra mettre en œuvre un processus de consultation structuré incluant : 

• Des réunions publiques ; 

• Des focus groups différenciés (femmes, jeunes, usagers spécifiques des ressources, 

groupes vulnérables) ; 

• Des entretiens/réunions avec les acteurs institutionnels et la société civile et/ou des 

ateliers. 

Le nombre, la localisation et la typologie des consultations devront être justifiés. Les 

résultats devront être analysés de manière systématique et documentés. 
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5) Évaluation de la situation sanitaire de référence 

L’analyse sanitaire devra combiner : 

• La collecte de données secondaires (registres des structures de santé) ; 

• Des entretiens avec le personnel de santé ; 

• Des consultations communautaires. 

 

Elle devra permettre de : 

• Caractériser les principaux indicateurs de santé (morbidité, mortalité, pathologies 

dominantes, etc ) ; 

• Analyser les déterminants environnementaux et sociaux de la santé ; 

• Comparer la situation observée aux références nationales ou régionales. 

 

6) Inventaire des infrastructures et services 

Un recensement géoréférencé des infrastructures et services de base devra être réalisé 

(santé, éducation, eau, marchés, édifices religieux, etc.), accompagné d’une analyse de leur 

accessibilité et de leur niveau de fonctionnement. 

 

7) Analyse socio-anthropologique. Le Consultant devra documenter : 

• L’organisation sociale et les systèmes de gouvernance locale ; 

• Les dynamiques sociales internes, notamment les différenciations selon le genre, l’âge, 

le statut socio-économique ou l’appartenance à des groupes spécifiques  

• Les modalités d’accès et de contrôle des ressources (terre, eau, ressources naturelles) 

• Les pratiques et savoirs locaux en lien avec l’environnement et les ressources 

naturelles ; 

• Les mécanismes de gestion des conflits et les tensions existantes ou potentielles au 

sein ou entre les communautés ; 

• Les dynamiques historiques des localités ; 

• Les pratiques culturelles et les sites d’importance culturelle ou religieuse, en veillant à 

leur géolocalisation ; 

• Les représentations locales du projet, les perceptions des risques et des opportunités, 

ainsi que les facteurs d’acceptabilité sociale. 

 

8) Acteurs locaux et société civile : Un inventaire structuré des organisations de la société 

civile et des acteurs locaux devra être établi, incluant leur rôle, leurs domaines d’intervention, 

leurs compétences et leur niveau d’influence. Une part d'entre elle devra être inclue dans la 

consultation. 

 

9) Exploitation des données collectées pour l’analyse des impacts : ces données devront 

être : 

• Analysées et présentées sous forme d’indicateurs, de tableaux et de cartographies ; 

• Explicitement mobilisées pour l’identification, la caractérisation et la hiérarchisation 

des impacts ; 

• Accompagnées d’une discussion sur leurs limites et leur niveau de fiabilité. 
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Annexe 5 : PGES 
 

Composante du PGES Éléments attendus 

Cadre général Objectifs du PGES, périmètre, phases du 

projet (construction, exploitation, 

fermeture), référentiel applicable 

(réglementation nationale, standards 

internationaux type SFI) 

Mesures de gestion des impacts Mesures d’évitement, de réduction, de 

compensation et de bonification pour 

chaque impact identifié (E&S), avec 

localisation et phase concernée 

Plan de suivi Indicateurs de performance (KPI), méthodes 

de collecte, fréquence de suivi, seuils 

d’alerte, mesures correctives, impacts des 

consultations sur le projet et les mesures 

d’atténuation et de bonification 

Organisation Rôles et responsabilités (maître d’ouvrage, 

entreprises, sous-traitants, autorités), 

organisation E&S, besoins en renforcement 

de capacités 

Gestion des risques Mesures relatives à la santé-sécurité, 

gestion des déchets, eau, air, bruit, afflux 

de travailleurs, VBG/EAS/ harcèlement 

sexuel, sécurité des installations 

Plans spécifiques (liste non exhaustive qui 

dépendra des impacts identifiés) 

• Plan d’Action de Réinstallation et/ou 

compensation économique  

• Plan de Restauration des Moyens 

d'Existence  

• Plan de gestion de la biodiversité 

(incluant habitats critiques, 

mangroves)  

• Plan de gestion des ressources en eau  

• Plan de dragage 

• Plan de gestion des déchets (y compris 

dangereux)  

• Plan de gestion de la qualité de l’air et 

des émissions  

• Plan de gestion du bruit et des 

vibrations  

• Plan de gestion de l’emploi et de la 

démobilisation 

• Plan de santé et sécurité au travail  

• Plan de santé et sécurité 

communautaire  
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• Plan de gestion du trafic (routier, 

fluvial, maritime)  

• Plan de gestion de l’afflux de main-

d’œuvre  

• Plan de prévention des VBG/EAS/ 

harcèlement sexuel  

• Plan de sécurité et plan d'urgence (y 

compris risques industriels)  

• Plan de gestion du patrimoine culturel  

• Plan d'engagement des parties 

prenantes (y compris le mécanisme de 

gestion des plaintes) 

• Plan d’Action Biodiversité et d’un Plan 

de Gestion de la Biodiversité   

• Etc. 

Calendrier Phasage des mesures dans le temps (court, 

moyen, long terme), articulation avec les 

phases du projet 

Budget Estimation des coûts associés à chaque 

mesure et au suivi 

Rapportage Modalités de rapportage interne/externe, 

fréquence, audits E&S, indicateurs de 

conformité 

 

 

 

 

 

 

 


